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I. Texte du projet 
 
 

 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration, et notamment 
ses articles 45, 45-1 et 45-3 ;  

Les avis de la Chambre des métiers, de la Chambre de commerce, de la Chambre d’agriculture, de la 
Chambre des fonctionnaires et employés publics et de la Chambre des salariés ayant été demandés ; 

Le Conseil d’État entendu ; 

Sur le rapport du Ministre des Affaires intérieures et après délibération du Gouvernement en conseil ; 

 

Arrêtons : 

 
Art. 1er. L’article 3bis du règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 définissant les critères de 
ressources et de logement prévus par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et 
l'immigration est remplacé comme suit : 
 
« Art. 3bis. Pour l’application de l’article 45-3, paragraphe 2, point 6, de la loi, les ressources du titulaire 
de la carte bleue européenne sont évaluées par rapport à leur nature et leur régularité, ainsi que par 
référence au montant mensuel du salaire social minimum d’un travailleur non qualifié. Le ministre peut 
tenir compte du nombre de membres que compte la famille du titulaire de la carte bleue européenne. 
Cette évaluation tient compte des contributions des membres de la famille aux revenus du ménage. ». 
 
Art. 2. A la suite de l’article 9 du règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 portant exécution 
de certaines dispositions relatives aux formalités administratives prévues par la loi du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l'immigration, il est inséré un article 9bis nouveau, libellé comme suit: 
 
« Art. 9bis. Le titre de séjour visé à l’article 45-1, paragraphe 1er, de la loi, mentionne les conditions d’accès 
au marché du travail.  
 
Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers visé par l’article 45-1, 
paragraphe 3, de la loi, l’observation suivante est inscrite sous la rubrique « Observations » du titre de 
séjour : « Protection internationale accordée par le Grand-Duché de Luxembourg le [date] ». Lorsque la 
protection internationale dont bénéficie le titulaire de la carte bleue européenne est retirée, une nouvelle 
carte bleue européenne ne contenant pas l’observation prémentionnée lui est délivrée. 
 
Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers visé par l’article 45-1, 
paragraphe 4, de la loi, l’observation suivante est inscrite sous la rubrique « Observations » du titre de 
séjour : « Protection internationale accordée par [nom de l’Etat membre] le [date] ». 
 



 

Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers visé par l’article 45-1, 
paragraphe 5, de la loi, l’observation suivante est inscrite sous la rubrique « Observations » du titre de 
séjour : « [Professions non énumérées à l’annexe I] ». ». 
 
Art. 3. L’article 1er du règlement grand-ducal modifié du 26 septembre 2008 déterminant le niveau de 
rémunération minimal pour un travailleur hautement qualifié en exécution de la loi du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et l'immigration est modifié comme suit : 
1° A l’alinéa 1er, les termes « et demie » sont supprimés. 
2° Les alinéas 2, 3 et 4 sont supprimés. 
3° A l’alinéa 5, les termes « aux alinéas précédent » sont remplacés par les termes « à l’alinéa 1er » et le 

terme « Mémorial » est remplacé par les termes « Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg ». 
 
Art. 4. Le ministre ayant l’Immigration dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent 

règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

  



 

II. Exposé des motifs 
 

Le présent projet de règlement grand-ducal s'inscrit dans le contexte de la transposition en droit 
luxembourgeois de la directive (UE) 2021/1883 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2021 
établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi 
hautement qualifié, et abrogeant la directive 2009/50/CE du Conseil (ci-après désignée par la « directive 
(UE) 2021/1883 »). Cette transposition est opérée principalement à travers le projet de loi n° 8304 portant 
modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration. Le 
présent projet de règlement grand-ducal porte exécution des articles 45, paragraphe 1er, point 3, 45-1, 
paragraphes 1, 3, 4 et 5, et 45-3, paragraphe 2, point 6, du projet de loi précité. Le projet de règlement 
grand-ducal modifie ainsi, premièrement, le règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 
définissant les critères de ressources et de logement prévus par la loi du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l'immigration en ce qui concerne l’évaluation du caractère suffisant des 
ressources personnelles du titulaire d’une carte bleue européenne, et, deuxièmement, le règlement 
grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 portant exécution de certaines dispositions relatives aux 
formalités administratives prévues par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et 
l'immigration en ce qu’il prévoit les observations devant figurer sur le titre de séjour délivré à certaines 
catégories de ressortissants de pays tiers. Le texte sous projet porte enfin et troisièmement modification 
du règlement grand-ducal modifié du 26 septembre 2008 déterminant le niveau de rémunération minimal 
pour un travailleur hautement qualifié en exécution de la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l'immigration en précisant le seuil salarial minimal applicable aux travailleurs hautement 
qualifiés. 
  



 

III. Commentaire des articles 
 

Ad Art. 1er. 
Outre un certain nombre d’ajustements d’ordre mineur, la modification opérée prévoit que lorsque le 
ministre procède à l’évaluation du caractère suffisant des ressources personnelles du titulaire d’une carte 
bleue européenne aux fins de retrait ou de non-renouvellement de la carte bleue européenne, il doit 
également prendre en compte les contributions éventuelles des membres de la famille de l’intéressé aux 
revenus du ménage, en conformité avec l’article 8, paragraphe 2, alinéa 2, de la directive (UE) 2021/1883. 
 
Ad Art. 2. 
L’alinéa 1er de l’article 9-1 nouvellement introduit reprend le libellé de l’ancien article 45-1 de la loi pour 
ce qui est de la mention sur la carte bleue européenne des conditions d’accès au marché du travail, dans 
la mesure où un règlement grand-ducal apparaît plus approprié pour édicter les mentions devant figurer 
sur un titre de séjour, l’article 40, paragraphe 3, de la loi prévoyant au demeurant expressément que la 
forme des titres de séjour est déterminée par règlement grand-ducal. 
 
Les alinéas 2 à 4, quant à eux, prévoient l’observation qui doit figurer sur une carte bleue européenne 
d’un ressortissant de pays tiers auquel une protection internationale a été accordée antérieurement soit 
par le Grand-Duché de Luxembourg, soit par un autre Etat membre, respectivement l’observation qui doit 
être inscrite sur la carte bleue européenne lorsque celle-ci est délivrée sur la base de compétences 
professionnelles élevées pour des professions qui ne sont pas énumérées à l’annexe I de la directive (UE) 
2021/1883, telles que reprises à l’article 45, paragraphe 2, lettre f), tiret i), du projet de loi portant 
transposition de la directive précitée. 
 
Ad Art. 3 
A l’alinéa 1er, il est proposé de prévoir pour les travailleurs salariés hautement qualifiés issus de pays tiers 
un seuil de rémunération sensiblement plus bas que celui fixé actuellement. Le seuil salarial fixé se situe 
ainsi à la limite inférieure prévue à l’article 5, paragraphe 3, alinéa 2, de la directive (UE) 2021/1883, 
disposition en vertu de laquelle le seuil salarial minimal doit être égal à au moins 1 fois le salaire annuel 
brut moyen, sans dépasser 1,6 fois ce salaire. La modification proposée est commandée notamment par 
le souci de maintenir l’attractivité de la carte bleue européenne alors que la pratique récente montre que 
nombre d’employeurs préfèrent opter pour l’emploi de travailleurs issus de pays tiers dans le cadre d’une 
autorisation de séjour en tant que travailleur salarié au sens de l’article 42 de la loi modifiée du 29 août 
2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration, dans la mesure où l’emploi de telle catégorie 
de ressortissants de pays tiers n’est pas soumis à la contrainte d’une rémunération au moins égale à une 
fois et demie le salaire annuel brut moyen. 
 
Au niveau de l’alinéa 2, il est procédé à quelques adaptations d’ordre matériel. 
 
 
  



 

IV. Textes coordonnés (extraits) 
 

1. Règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 définissant les critères de ressources et 
de logement prévus par la loi du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et 
l'immigration 

 
Art. 3bis. 
Pour l’application de l’article 46, paragraphe (2), de la loi, les ressources du titulaire de la carte bleue 
européenne sont évaluées par rapport à leur nature et leur régularité, ainsi que par référence au montant 
mensuel du salaire social minimum d’un travailleur non qualifié. Le ministre peut tenir compte du nombre 
de membres que compte la famille de la personne concernée. Cette évaluation n’a pas lieu pendant la 
période de chômage prévue à l’article 45-3 de la loi.Pour l’application de l’article 45-3, paragraphe 2, 
point 6, de la loi, les ressources du titulaire de la carte bleue européenne sont évaluées par rapport à 
leur nature et leur régularité, ainsi que par référence au montant mensuel du salaire social minimum 
d’un travailleur non qualifié. Le ministre peut tenir compte du nombre de membres que compte la 
famille du titulaire de la carte bleue européenne. Cette évaluation tient compte des contributions des 
membres de la famille aux revenus du ménage. 
 
 

2. Règlement grand-ducal modifié du 5 septembre 2008 portant exécution de certaines 
dispositions relatives aux formalités administratives prévues par la loi du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l'immigration 

 
Chapitre 3. – Formalités administratives à charge des ressortissants de pays tiers 

 
Section 1. – Le titre de séjour 

 
Art. 9. (1) Afin de solliciter la délivrance du titre de séjour conformément à l'article 40, paragraphe (2) de 
la loi, le ressortissant de pays tiers soumet au ministre les pièces y énumérées, ainsi qu'une copie certifiée 
conforme de son passeport en cours de validité, une photo d'identité récente et la preuve du versement 
de la taxe de délivrance fixée à l'article 20 sur un compte du Trésor. 
 
(2) Pour la délivrance du titre de séjour visé à l'article 40, paragraphe (3) de la loi, la personne concernée 
se présente devant le service compétent du ministre, munie de son passeport en cours de validité. Le titre 
de séjour établi conformément aux instructions données par le Règlement (CE) n° 1030/2002 du Conseil 
du 13 juin 2002 établissant un modèle uniforme de titre de séjour pour les ressortissants de pays tiers, 
est émis sous forme de vignette adhésive apposée dans le passeport. 
 
Art. 9bis. Le titre de séjour visé à l’article 45-1, paragraphe 1er, de la loi, mentionne les conditions d’accès 
au marché du travail.  
 
Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers visé par l’article 45-1, 
paragraphe 3, de la loi, l’observation suivante est inscrite sous la rubrique « Observations » du titre de 
séjour : « Protection internationale accordée par le Grand-Duché de Luxembourg le [date] ». Lorsque la 
protection internationale dont bénéficie le titulaire de la carte bleue européenne est retirée, une 
nouvelle carte bleue européenne ne contenant pas l’observation prémentionnée lui est délivrée. 
 



 

Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers visé par l’article 45-1, 
paragraphe 4, de la loi, l’observation suivante est inscrite sous la rubrique « Observations » du titre de 
séjour : « Protection internationale accordée par [nom de l’Etat membre] le [date] ». 
 
Lorsqu’une carte bleue européenne est délivrée à un ressortissant de pays tiers visé par l’article 45-1, 
paragraphe 5, de la loi, l’observation suivante est inscrite sous la rubrique « Observations » du titre de 
séjour : « [Professions non énumérées à l’annexe I] ». 
 
Art. 10. Pour le renouvellement du titre de séjour le ressortissant de pays tiers introduit sa demande dans 
les deux mois avant la date d'expiration de la validité du titre de séjour. Sont à joindre à la demande les 
pièces documentant que les conditions d'obtention de l'autorisation de séjour prévues pour la catégorie 
dont il relève restent remplies. Sur justification des pièces, le ministre accorde le renouvellement du titre 
et en informe la personne concernée. La délivrance se fait conformément à l'article 9. 
 
 

3. Règlement grand-ducal modifié du 26 septembre 2008 déterminant le niveau de rémunération 
minimal pour un travailleur hautement qualifié en exécution de la loi du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l'immigration 

 

Art. 1er.  

Le salaire annuel brut résultant du salaire mensuel ou annuel indiqué dans le contrat de travail à verser à 
un ressortissant de pays tiers en vue de son occupation en tant que travailleur salarié hautement qualifié 
conformément aux dispositions de l'article 45, paragraphe (1), point 3, de la loi modifiée du 29 août 2008 
sur la libre circulation des personnes et l'immigration ne peut pas être inférieur à un seuil salarial égal à 
une fois et demie le salaire annuel brut moyen. 

Pour l’emploi dans des professions appartenant aux groupes 1 et 2 de la CITP (Classification Internationale 
Type de Professions), pour lesquelles un besoin particulier de travailleurs ressortissants de pays tiers est 
constaté par le Gouvernement, le seuil de rémunération est fixé, par dérogation à l'alinéa qui précède, à 
1,2 fois le salaire annuel brut moyen. 

Les professions en question, arrêtées par l'OCDE sont les suivantes: 

I. Groupe 1. Directeurs, cadres de direction et gérants 
II.   Directeurs généraux, cadres supérieurs 
III.   Directeurs de services administratifs et commerciaux 
IV.   Directeurs et cadres de direction, production et services spécialisés 
V.   Directeurs et gérants de l'hôtellerie, la restauration, le commerce et autres 
services 
VI.  
VII. Groupe 2. Professions intellectuelles et scientifiques 
VIII.   Spécialistes des sciences et techniques 
IX.   Spécialistes de la santé 
X.   Spécialistes de l'enseignement 
XI.   Spécialistes en administration d'entreprises 
XII.   Spécialistes des technologies de l'information et des communications 
XIII.   Spécialistes de la justice, des sciences sociales et de la culture. 



 

XIV.  
La liste des professions pour lesquelles une dérogation est prévue est annuellement arrêtée par un 
règlement du Gouvernement en conseil et communiquée à la Commission. 

Le seuil salarial prévu aux alinéas qui précèdentà l’alinéea 1er sera publié annuellement au 
MémorialJournal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 

Les présentes dispositions sont sans préjudice des conventions collectives ou des pratiques applicables 
dans les secteurs professionnels concernés en ce qui concerne les emplois hautement qualifiés.   



 

V. Fiche financière 
 

 

Le règlement grand-ducal en projet n’a pas d’impact sur le budget de l’Etat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 












